
	 1	

 
 
 
 
 
 
 
 

N° 76 
 

Le vivre-ensemble, une catégorie de 
l’action publique ? 
 
 
Lionel Francou 
 
 
 
 
 
Novembre 2018  
 
ISSN : 2565-7852 

www.uclouvain.be/cridis 
 

                     
  

	



	 2	

CriDIS Working Papers - Un regard critique sur les sociétés contemporaines	

 

Comment agir en sujets dans un monde globalisé et au sein d’institutions en changement ? Le CriDIS se 
construit sur la conviction que la recherche doit prendre aujourd’hui cette question à bras-le-corps. Il se 
donne pour projet d’articuler la tradition critique européenne et la prise en charge des questions relatives au 
développement des sujets et des sociétés dans un monde globalisé.	
 
Les Working Papers du CriDIS ont pour objectif de refléter la vie et les débats du Centre de recherches 
interdisciplinaires « Démocratie, Institutions, Subjectivité » (CriDIS), de ses partenaires privilégiés au sein 
de l’UCL ainsi que des chercheurs associés et partenaires intellectuels de ce centre.	
 
Responsables des Working Papers : Geoffrey Pleyers et Pascale Naveau 
Numéro ISSN : 2565-7852 

 
Les Working Papers sont disponibles sur le site www.uclouvain.be/cridis	

Derniers	numéros	parus	:	

–	2018	–	
75. Passions démocratiques et rationalités à l’âge du capitalisme ultime. Thierry Amougou 

74. Travail et démocratie. Cartographie des expérimentations contemporaines. Julien Charles 

73. Des critiques populaires aux critiques populistes. Julien Charles 

72. Mouvements sociaux au Mexique. Deux décennies après la transition. Geoffrey Pleyers y Manuel 
Garza Zepeda 

71. Transformations sociales, individus et démocratie. Le cas du Chili. Kathya Araujo 

	  



	 3	

Le	vivre-ensemble,	une	catégorie	de	l’action	publique	?	

LIONEL FRANCOU 

 
 
A PROPOS DU TEXTE 

Ce texte entend tracer les contours pris par la catégorie du « vivre-ensemble » en quatre temps, dans 
autant de contextes différents et registres de discours plus ou moins formalisés, tout en interrogeant 
l’existence d’une « politique du vivre-ensemble » dans la métropole bruxelloise. D’abord, la question 
de ce qui « fait » société ou ville occupe les sociologues depuis les débuts de la discipline naissante 
jusqu’à aujourd’hui. Ensuite, les discours politiques, qui trouvent un écho par le biais des médias, 
donnent une visibilité importante à cette thématique du vivre-ensemble qui est mobilisée pour appuyer 
un large éventail d’idées, parfois contradictoires. Puis, l’action publique a fait du vivre-ensemble une 
de ses catégories, soit de façon directe (en tant qu’objectif central), soit de façon indirecte (en tant que 
conséquence de politiques poursuivant d’autres objectifs). Enfin, les professionnels chargés 
d’opérationnaliser ces politiques l’utilisent tantôt comme une catégorie d’action, tantôt comme une 
catégorie instrumentale par rapport à laquelle se positionner et susceptible de faire l’objet de 
(ré)appropriations variées. 

A PROPOS DE L’AUTEUR 

Lionel Francou est doctorant en sociologie à l’Université catholique de Louvain. Il est membre du 
CRIDIS (Centre de recherches interdisciplinaires Démocratie, Institutions, Subjectivité) et du Metrolab 
Brussels (laboratoire interdisciplinaire de recherche urbaine appliquée et critique). Il mène ses 
recherches dans le cadre d’un projet Anticipate (Innoviris) intitulé « Faire métropole. Saisir Bruxelles 
par ses professionnels du “vivre-ensemble” », sous la direction de Mathieu Berger. 
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La	Région	de	Bruxelles-Capitale,	de	par	l’hétérogénéité	d’espaces	et	de	populations	qui	
la	compose,	est	une	métropole	marquée	à	 la	 fois	par	de	nombreuses	coexistences	–	et	
par	 les	 tensions	 qui	 en	 découlent	 –	 ainsi	 que	 par	 divers	 clivages	 socio-spatiaux.	 C’est	
aussi	 un	 territoire	 sur	 lequel	 s’exerce	 une	 action	 publique	 protéiforme	 où	 sont	
imbriqués,	 voire	 se	 superposent,	 de	 multiples	 niveaux	 de	 pouvoirs,	 institutions,	
politiques	publiques,	dispositifs	et	acteurs	de	terrain	particuliers.	Depuis	une	trentaine	
d’années,	 les	politiques	de	la	ville	ont	veillé,	pour	poursuivre	leurs	objectifs,	à	se	doter	
de	nombreux	 acteurs	 susceptibles	d’assurer	un	 rôle	de	 relais	 sur	 le	 terrain	 (Donzelot,	
Estèbe,	1994	;	Tissot,	2005	;	Jaccoud,	2009).	De	plus,	parallèlement	aux	politiques	de	la	
ville,	d’autres	catégories	de	politiques	publiques	se	sont	également	dotées	d’acteurs	qui	
se	déploient	eux	aussi	dans	les	espaces	urbains	(Dormois,	2015).	C’est	notamment	le	cas	
des	politiques	de	sécurité	et	de	prévention	qui	visent	à	rassurer	les	populations	(Smeets,	
2006	;	Maillard,	 2013),	 par	 exemple	 au	moyen	 de	 la	 visibilité	 des	 gardiens	 de	 la	 paix	
(Berger,	Francou,	2015),	mais	aussi	de	politiques	culturelles	qui	prennent	place	au	sein	
des	 maisons	 de	 jeunes	 et	 des	 centres	 culturels,	 par	 exemple,	 où	 il	 est	 attendu	 des	
animateurs	 socioculturels	 qu’ils	 aient	 un	 impact	 bien	 au-delà	 des	 murs	 de	 leur	
organisation	(Genard,	2014	;	Scieur,	Vanneste,	2015).	

Ancrée	dans	le	territoire	bruxellois,	à	l’échelle	régionale	et	au	moyen	d’une	étude	de	cas	
dans	 la	 commune	 de	 Molenbeek-Saint-Jean,	 tentant	 de	 réconcilier	 l’analyse	 de	
dimensions	 microsociologiques	 et	 d’enjeux	 macrosociologiques	 de	 l’action	 publique,	
cette	 recherche	 s’appuie	 sur	 trois	 modes	 de	 recueil	 et	 d’analyse	 de	 données	 pour	
identifier	 comment	 un	 ensemble	 de	 politiques	 peu	 concertées	 mises	 en	 œuvre	 à	
Bruxelles	 sont	 influencées	par	une	 finalité	 consensuelle	dite	de	«	vivre-ensemble	».	En	
effet,	 si	 l’injonction	 diffuse	 au	 vivre-ensemble	 se	 retrouve	 tant	 dans	 les	 maisons	 de	
jeunes,	maisons	de	quartier,	contrats	de	quartier	durables,	centres	culturels	que	dans	les	
politiques	 de	 cohésion	 sociale,	 de	 prévention	 ou	 d’insertion	 socioprofessionnelle,	 elle	
prend	 des	 formes	 différentes	 selon	 les	 différents	 niveaux	 de	 pouvoirs,	 secteurs,	
dispositifs,	problèmes	 sociaux	pris	 en	 charge.	 (1)	L’analyse	d’un	 corpus	de	documents	
(lois,	règlements,	communications	à	la	population,	articles	de	presse,	flyers…)	permet	de	
mettre	en	avant	les	contours	des	injonctions	à	la	création	de	vivre-ensemble,	et	de	son	
lexique,	injonctions	notamment	adressées	aux	professionnels	ou	à	leurs	«	publics	».	(2)	
La	réalisation	d’une	cinquantaine	d’entretiens	semi-directifs	 (Beaud,	1996	;	Kaufmann,	
2013),	 d’une	 durée	 moyenne	 d’environ	 trois	 heures,	 avec	 des	 travailleurs	 de	 terrain,	
coordinateurs	 de	 projets	 ou	 d’associations,	 fonctionnaires,	 etc.	 rend	 possible	 la	
description	et	la	compréhension	des	logiques	par	lesquelles	ils	s’adaptent	au	cadre	tout	
en	 le	 remodelant	 selon	 les	 enjeux	 rencontrés	 sur	 le	 terrain,	 les	 demandes	 de	 leurs	
publics	 et	 les	 limites	 de	 leur	 travail.	 (3)	 Le	 recours	 à	 l’ethnographie	 combinatoire	
(Dodier,	 Baszanger,	 1997)	permet	 d’accéder	 à	 des	 espaces	 de	 rencontre	 et	 d’interface	
entre	 ces	différents	mondes	professionnels	qui	 rassemblent	des	acteurs	 (sur	une	base	
volontaire	ou	non,	sectorielle	ou	 intersectorielle,	 régulière	ou	exceptionnelle,	 locale	ou	
régionale…)	à	même	d’y	échanger,	de	renforcer	 leurs	 liens,	d’y	partager	des	pratiques,	
des	ressources…	Le	recours	aux	méthodes	de	l’entretien	semi-directif	et	de	l’observation	
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participante	 permet	 ainsi	 d’approcher	 le	 politique	 «	par	 le	 bas	»	 (Berger,	 Gayet-Viaud,	
2011)	en	interrogeant	principalement	les	acteurs	de	terrain,	ceux	qui	mettent	en	œuvre	
ces	politiques	et	 agissent	dans	un	cadre	normatif	 et	 cognitif	délimité	mais	 remodelé	à	
l’aune	 du	 contexte	 local	 d’intervention,	 plutôt	 qu’en	 postulant	 qu’ils	 se	 contentent	
d’appliquer	 et	 d’exécuter	 la	 politique	 telle	 qu’elle	 est	 décidée,	 institutionnalisée	 et	
cadrée	par	le	haut.	

Ce	 texte1	entend	tracer	 les	contours	pris	par	 la	catégorie	du	vivre-ensemble	en	quatre	
temps,	 dans	 autant	 de	 contextes	 différents	 et	 registres	 de	 discours	 plus	 ou	 moins	
formalisés,	tout	en	interrogeant	l’existence	d’une	«	politique	du	vivre-ensemble	»	dans	la	
métropole	bruxelloise.	D’abord,	 la	question	de	ce	qui	«	fait	»	société	ou	ville	occupe	les	
sociologues	depuis	les	débuts	de	la	discipline	naissante	jusqu’à	aujourd’hui.	Ensuite,	les	
discours	politiques,	qui	trouvent	un	écho	par	le	biais	des	médias,	donnent	une	visibilité	
importante	 à	 cette	 thématique	 du	 vivre-ensemble	 qui	 est	mobilisée	 pour	 appuyer	 un	
large	 éventail	 d’idées,	 parfois	 contradictoires.	 Puis,	 l’action	 publique	 a	 fait	 du	 vivre-
ensemble	une	de	ses	catégories,	soit	de	façon	directe	(en	tant	qu’objectif	central),	soit	de	
façon	 indirecte	(en	tant	que	conséquence	de	politiques	poursuivant	d’autres	objectifs).	
Enfin,	 les	 professionnels	 chargés	 d’opérationnaliser	 ces	 politiques	 l’utilisent	 tantôt	
comme	une	catégorie	d’action,	tantôt	comme	une	catégorie	instrumentale	par	rapport	à	
laquelle	se	positionner	et	susceptible	de	faire	l’objet	de	(ré)appropriations	variées.	

Faire	ville	pour	faire	société	
Dès	 ses	 origines,	 accompagnant	 le	 développement	 de	 la	 modernité,	 la	 sociologie	 a	
accordé	une	importance	toute	particulière	à	la	ville.	Pour	Weber	(2013),	la	ville	joue	un	
rôle	social	essentiel	en	tant	qu’elle	est	à	la	fois	le	lieu	des	échanges	économiques,	de	la	
sécurité,	de	la	liberté	et	de	la	«	fraternisation	»,	tandis	que	Durkheim	(1893)	estime	que	
«	les	villes	résultent	toujours	du	besoin	qui	pousse	les	individus	à	se	tenir	d’une	manière	
constante	en	contact	aussi	intime	que	possible	les	uns	avec	les	autres	»	(p.	285).	L’École	
de	 Chicago	 s’est	 penchée	 sur	 la	 distribution	 des	 populations	 immigrées	 et	 sur	 leur	
mobilité	socio-spatiale,	Park	(1915)	invitant	par	exemple	à	approcher	la	ville	comme	un	
ensemble	 de	 «	régions	»	 à	 la	 fois	 «	naturelles	»	 (dont	 le	 tracé	 n’est	 pas	 le	 fait	
d’institutions)	et	«	morales	»	(selon	les	manières	spécifiques	de	vivre	de	la	communauté	
qui	 s’y	 est	 rassemblée).	 Au-delà	 de	 la	 description	 d’une	 ville-mosaïque,	 il	 porte	
également	un	regard	sur	 le	cosmopolitisme	qui	se	montre	sensible	«	aux	causes	et	aux	
conséquences	 de	 la	 coprésence	 d’une	 diversité	 de	 groupes	 dans	 l’espace	 urbain	»	
(Carlier,	2016	:	25-26).	

L’importance	du	lien	social	et	des	rencontres	que	l’on	peut	faire	dans	les	espaces	publics	
urbains	 a	 fait	 l’objet	 de	 nombreux	 débats	 en	 sociologie.	 Dès	 le	 début	 du	 20e	 siècle,	
Simmel	(2013	[1902])	juge	l’anonymat	indispensable	pour	pouvoir	vivre	en	ville,	l’excès	

																																																													
1 13. Cette texte rend compte d’une communication réalisée lors de la 2e Journée de la Recherche en Fédération 
Wallonie-Bruxelles le 8 décembre 2017 au Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Je souhaite remercier 
chaleureusement Sarah Van Hollebeke et Quentin Verreycken pour en avoir lu et commenté avec soin des 
versions préalables. 
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de	contacts	étant	problématique	du	fait	de	l’intensité	de	la	vie	sociale	qui	s’y	déroule	et	
du	grand	nombre	de	personnes	qu’on	y	rencontre,	même	furtivement.	D’autres	prennent	
le	 contrepied	 en	 affirmant	 que	 les	 rencontres	 et	 évènements	 inattendus,	 «	des	
expériences	qui	ne	sont	sans	doute	ni	utiles	ni	agréables	»	sont	des	qualités	de	 la	«	vie	
urbaine	»	(Hannerz,	1983	[1980]	:	154).	Entre	ces	deux	extrêmes	se	trouve	notamment	
Goffman	(1973)	qui	considère	que	les	rencontres	dans	les	espaces	publics	urbains	sont	
régies	 par	 l’«	inattention	 civile	»	 et	 différents	 «	rituels	 interpersonnels	»,	 tandis	 que	
l’ordre	 de	 l’interaction	 «	gouverne	 les	 façons	 dont	 une	 personne	 s’y	 prend	 avec	 soi-
même	et	avec	les	autres,	dans	une	situation	de	coprésence	physique,	et	en	vertu	de	celle-
ci	»	(Goffman,	2013	:	10).	

Pour	 la	 sociologie	 urbaine	marxiste	 française	 des	 années	 1970,	 la	 ville,	 regroupant	 et	
fabriquant	 les	pauvres,	 est	 vue	 comme	 le	 théâtre	par	 excellence	du	 capitalisme	et	des	
dominations	que	celui-ci	exerce,	mais	également	comme	«	le	lieu	où	se	niche	le	potentiel	
changement,	révolutionnaire	ou	réformiste	[…].	Il	permet	et	subit	à	la	fois	la	politisation	
des	discours	sur	 l’urbain	et	 “l’urbanisation”	des	positions	politiques	»	 (Busquet,	2013	:	
119).	Ainsi,	 pour	Castells	 (1972),	 la	 compréhension	de	 la	 «	question	urbaine	»	–	 ayant	
supplanté	en	importance	et	en	urgence	la	«	question	sociale	»	–	passe	par	«	l’étude	de	la	
politique	urbaine,	c’est-à-dire	de	l’articulation	spécifique	de	processus	désignés	comme	
“urbains”	au	champ	de	 la	 lutte	des	classes	»	 (p.	307).	Traditionnellement,	 la	«	question	
sociale	»	portait	sur	les	enjeux	de	la	prise	en	charge,	par	l’État,	de	l’augmentation	de	la	
pauvreté	causée	par	le	processus	de	l’industrialisation	qui	s’était	accéléré	au	19e	siècle	
(Castel,	1995	;	Donzelot,	1994).	Durant	les	années	1990,	Rosanvallon	(1995)	évoque	une	
«	nouvelle	question	sociale	»,	«	pour	constater	que	derrière	les	termes	de	précarisation,	
flexibilisation,	exclusion,	désaffiliation,	vulnérabilité,	etc.	[…]	de	nouvelles	configurations	
des	 problèmes	 sociaux	 apparaissent	 face	 auxquelles	 l’État	 social	 n’offre	 guère	 de	
solution	 convaincante	»	 (Burnay,	 Moulaert,	 2012).	 En	 soulignant	 l’apparition	 d’une	
«	nouvelle	 question	 urbaine	»,	 Donzelot	 (1999)	 met	 en	 évidence	 les	 divisions	 qui	
marquent	 la	 ville	 et	 se	 demande	 que	 mettre	 en	 œuvre	 pour	 qu’elle	 puisse	 «	faire	
société	»,	 malgré	 ses	 nombreux	 espaces	 de	 «	relégation	»	 marqués	 par	 un	 «	entre	 soi	
contraint	»	(Donzelot,	2004).	

Sous	 l’influence	 des	 sciences	 sociales	 et	 de	 la	 géographie,	 la	 lecture	 dominante	 de	
Bruxelles	se	fait	généralement	en	termes	de	dualisation	et	de	ségrégation	socio-spatiales	
(Meert	et	al.,	1995),	une	grille	de	lecture	largement	reprise	par	les	acteurs	sociaux	et	les	
politiques	publiques	pour	donner	sens	à	 la	ville.	Certains	auteurs	estiment	néanmoins	
qu’il	 faut	dépasser	cette	lecture	des	enjeux	de	mixité	urbaine	car	«	les	tensions	au	sein	
des	 villes	 ne	 sont	 pas	 des	 phénomènes	 résiduels,	 dont	 on	 pourrait	 espérer	 se	
débarrasser	 à	 terme	 via	 l’action	 publique,	 […]	 certaines	 formes	 de	 tensions	 sont	
simplement	 consubstantielles	 à	 l’expérience	 urbaine	»	 (Berger,	 Van	 Hollebeke,	 2017	:	
179).	D’autres	ont	cherché	à	définir	ce	que	recouvre	le	concept	de	«	cohésion	sociale	».	
Pour	 Kearns	 et	 Forrest	 (2000),	 «	au	 cœur	 du	 concept	 se	 trouve	 le	 fait	 qu’une	 société	
cohésive	 “tient	 ensemble”	»,	 «	toutes	 les	 parties	 s’intègrent	 tant	 bien	 que	 mal	 et	
contribuent	au	projet	collectif	de	la	société	et	à	son	bien-être	;	et	le	conflit	entre	les	buts	
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sociaux,	 les	 groupes	 et	 les	 comportements	 perturbateurs	 est	 largement	 absent	 ou	
minimal	».	 Ils	 en	 identifient	 cinq	 dimensions,	 liées	 entre	 elles	 et	 s’influençant	:	 «	les	
valeurs	 communes	 et	 une	 culture	 civique	;	 l’ordre	 social	 et	 le	 contrôle	 social	;	 la	
solidarité	 sociale	 et	 la	 réduction	 des	 inégalités	 de	 richesse	;	 les	 réseaux	 sociaux	 et	 le	
capital	social	;	l’appartenance	territoriale	et	l’identité	»	(p.	996,	traduit	de	l’anglais).	

En	appeler	au	vivre-ensemble	
Nombreux	 sont	 les	 responsables	 politiques	 qui	 se	 réfèrent	 au	 vivre-ensemble,	 qu’ils	
soient	 ministres,	 députés	 ou	 élus	 locaux.	 Cette	 notion	 polysémique	 et	 malléable	 leur	
permet	 ainsi	 dans	 le	 même	 mouvement	 de	 marquer	 une	 préoccupation	 pour	 le	 bien	
commun,	d’occuper	l’espace	médiatique	qui	leur	garantit	une	visibilité	recherchée	et	de	
défendre	 leurs	 positions	 et	 mesures	 politiques	 à	 l’aide	 d’un	 langage	 flou.	 Ils	 peuvent	
probablement	 ainsi	 toucher	 un	 électorat	 plus	 large,	 tant	 cette	 expression	 permet	 de	
renvoyer	 à	 plusieurs	 dimensions	 sans	 devoir	 les	 expliciter,	 laissant	 ainsi	 à	 chacun	 la	
possibilité	de	comprendre	le	terme	à	sa	guise.	On	peut	néanmoins	relever	un	ensemble	
de	 coordonnées	qui	 n’épuisent	pas	 l’inventaire	des	 sens	 conférés	 à	 l’expression	 vivre-
ensemble	mais	en	indiquent	les	tendances	principales.	

Pour	Rudy	Demotte,	Ministre-Président	PS	de	la	Fédération	Wallonie-Bruxelles,	«	il	faut	
redéployer	 la	Fédération	Wallonie-Bruxelles	au	service	des	défis	du	vivre-ensemble2	»,	
ce	qui	 signifie	que	 les	politiques	menées	par	ce	niveau	de	pouvoir	doivent	en	 faire	un	
objectif	prioritaire,	si	pas	central.	Certains	responsables	politiques	voient	dans	le	vivre-
ensemble	un	enjeu	d’abord	et	avant	tout	social,	la	conséquence	de	la	garantie,	offerte	par	
l’État,	d’une	qualité	de	vie	suffisante	pour	 tous.	Ainsi,	 le	président	du	PS	Elio	Di	Rupo,	
critiquant	 les	 politiques	 du	 gouvernement	 fédéral,	 explique	 que	 «	la	 réflexion	 sur	 le	
vivre-ensemble	 doit	 s’élargir,	 il	 faut	 pouvoir	 parler	 du	 partage	 des	 richesses,	 de	 la	
sécurité	 sociale,	 de	 la	 lutte	 contre	 la	pauvreté,	 du	 soutien	à	 ceux	qui	 créent,	 innovent,	
entreprennent.	Le	vivre-ensemble	n’est	possible	que	si	une	parfaite	égalité	entre	tous	les	
citoyens	est	assurée	par	l’Etat3	».	

Pour	un	certain	nombre	de	responsables	politiques,	le	vivre-ensemble	est	une	question	
de	 citoyenneté,	 parfois	 le	 chemin	 à	 emprunter	 pour	 parvenir	 à	 celle-ci,	 parfois	 sa	
conséquence.	 Lors	 du	 débat	 public	 qui	 a	 entouré	 la	 création	 de	 nouveaux	 cours	 de	
philosophie	et	de	citoyenneté,	 le	député	MR	Richard	Miller	affirme	qu’il	est	nécessaire	
de	 «	proposer	 un	 enseignement	 qui	 donne	 l’ensemble	 des	 éléments	 nécessaires	 pour	
réussir	 un	 “vivre	 ensemble”	 de	 plus	 en	 plus	 menacé.	 Il	 nous	 faut	 enfin	 un	 cours	 qui	
participe	 à	 cette	 lutte	 contre	 le	 radicalisme	 en	 donnant	 à	 tous	 les	 enfants	 les	 notions	
fondamentales	de	notre	démocratie4	»,	tandis	que	la	Ministre	CDH	Marie-Martine	Schyns	
explique	que	ces	nouveaux	cours	ont	«	un	objectif	très	clair	qui	est	le	retour	aux	vraies	

																																																													
2 « Rudy Demotte : “Les temps ne sont pas à la réforme institutionnelle” », Le Soir, 25 septembre 2015. URL : 
plus.lesoir.be/archive/d-20150925-3CRZXA. 
3 David Coppi, « Le PS fait des questions sociales la clé du “vivre-ensemble” », Le Soir, 12 septembre 2015. 
URL : plus.lesoir.be/6318/article/2015-09-12/le-ps-fait-des-questions-sociales-la-cle-du-vivre-ensemble. 
4 Eric Burgraff, « Richard Miller (MR) “Il faut enseigner le vivre ensemble” », Le Soir, 12 janvier 2015. URL : 
plus.lesoir.be/archive/d-20150111-379TYW. 
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valeurs	 de	 notre	 démocratie,	 un	 apprentissage	 du	 vivre	 ensemble,	 des	 démarches	
philosophiques	 qui	 permettent	 de	 mieux	 se	 connaître	 pour	 apprendre	 à	 respecter	
l’autre5	».	

Le	«	respect	»	et	la	civilité	sont	également	vus	comme	des	conditions	indispensables	au	
vivre-ensemble.	 Le	 ministre	 de	 l’Intérieur	 N-VA	 Jan	 Jambon,	 condamnant	 les	
échauffourées	qui	ont	eu	lieu	au	cœur	de	Bruxelles	suite	à	la	qualification	du	Maroc	pour	
la	coupe	du	monde	de	football,	ainsi	que	des	agressions	subies	par	les	policiers,	déclare	
sur	 Twitter	:	 «	le	 vivre-ensemble	 implique	 le	 respect,	 aussi	 pour	 les	 policiers	 qui	
s’engagent	 pour	 notre	 sécurité	 jour	 et	 nuit6	».	 Ce	 tweet	 a	 été	 partagé	 par	 le	 Premier	
ministre,	Charles	Michel	(MR)	et	largement	relayé	par	les	différents	médias.	Pour	Hervé	
Doyen,	 bourgmestre	 CDH	 de	 Jette,	 qui	 s’exprime	 sur	 une	 modification	 du	 règlement	
général	 de	police	 permettant	 à	 plusieurs	 communes	de	mettre	 à	 l’amende	 les	 auteurs	
d’insultes	 et	 de	 diffamations	 sur	 les	 réseaux	 sociaux,	 «	pour	 les	 communes,	 c’est	
l’occasion	 de	 ne	 pas	 laisser	 impunies	 toute	 une	 série	 d’infractions	 au	 bien	 vivre	
ensemble	que	l’on	avait	l’habitude	de	ne	plus	poursuivre	faute	de	moyens,	et	de	rappeler	
la	norme7	».	

La	 question	 du	 vivre-ensemble	 apparaît	 aussi,	 souvent,	 lorsqu’il	 est	 question	 de	
l’intégration	 (sous-entendu	 des	 étrangers	 ou	 des	 Belges	 d’origine	 étrangère),	 pour	 en	
souligner	 l’importance	 comme	 objectif	 vers	 lequel	 tendre,	 ou	 au	 contraire	 pour	 en	
constater	 l’échec.	En	2012,	Didier	Reynders,	 vice-premier	ministre	MR,	notamment	en	
charge	 des	 Affaires	 étrangères,	 et	 alors	 candidat	 aux	 élections	 communales	 à	 Uccle,	
dénonce	 un	 «	véritable	 échec	 d’une	 politique	 d’intégration	 dans	 un	 certain	 nombre	
d’endroits	»,	qui	 constitue	«	un	énorme	problème	»,	 alors	qu’il	 y	a	«	des	ghettos	qui	 se	
sont	créés	et	qui	se	sont	développés8	».	Le	député	fédéral	MR	Denis	Ducarme	renchérit	:	
«	on	 doit	 pouvoir	 débattre	 de	 la	 question	 sereinement.	 Nous	 aspirons	 à	 un	 vivre	
ensemble	 respectueux	 et	 humaniste	 mais	 aussi	 responsable9	».	 Pour	 le	 Ministre-
Président	 flamand	 N-VA	 Geert	 Bourgeois,	 «	le	 vivre-ensemble,	 l’intégration	 et	 la	
citoyenneté	sont	pour	moi	des	thèmes	majeurs.	 Intégrer	des	personnes	avec	une	autre	
origine,	un	autre	passé,	une	autre	 langue	:	 c’est	un	défi	pour	 l’Europe	occidentale	 tout	
entière.	On	voit	que	cela	se	passe	difficilement.	En	Flandre,	on	a	mis	en	place	le	parcours	
d’intégration	obligatoire	depuis	2004.	La	Wallonie	et	Bruxelles	sont	fort	en	retard	sur	ce	

																																																													
5 « Marie-Martine Schyns : “Tout est en place dans les écoles pour le cours de citoyenneté” », RTBF.be, 1er 
septembre 2016. URL : rtbf.be/info/dossier/c-est-la-rentree-des-classes/detail_d-assesse-a-auderghem-marie-
martine-schyns-fait-sa-rentree?id=9393262. 
6 T. Dne, « Jan Jambon condamne les émeutes à Bruxelles : “Une agression inacceptable” », Le Soir, 12 
novembre 2017. URL : lesoir.be/123887/article/2017-11-12/jan-jambon-condamne-les-emeutes-bruxelles-une-
agression-inacceptable. 
7 Mathieu Colinet, « L’espace public est désormais aussi bien réel que virtuel », Le Soir, 21 octobre 2016. URL : 
plus.lesoir.be/archive/d-20161020-GAPM6H. 
8 « L’intégration à Bruxelles : un “véritable échec” pour Didier Reynders », RTBF.be, 30 mai 2012. URL : 
rtbf.be/info/belgique/detail_didier-reynders-pret-a-debattre-de-l-integration-veritable-echec-a-
bruxelles?id=7777927. 
9 Idem. 
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dossier10	».	 Il	 lie	 la	 question	 du	 vivre-ensemble	 à	 celles	 de	 l’intégration	 et	 de	 la	
citoyenneté,	 vues	 comme	 déficitaires,	 nécessitant	 la	 prise	 de	 mesures	 politiques	
spécifiques.	

Pour	certains	élus,	le	vivre-ensemble	est	aussi	vu	comme	un	antidote	au	racisme	et	aux	
discriminations,	 passant	 par	 l’ouverture	 aux	 différences	 ou	 a	 minima	 par	 le	 fait	 de	
montrer	de	la	tolérance	à	leur	égard.	En	avril	2016,	quelques	jours	après	les	attentats	de	
Bruxelles,	 le	Ministre-Président	 PS	 de	 la	 Région	 de	 Bruxelles-Capitale,	 Rudi	 Vervoort,	
justifie	 l’interdiction	 d’une	 manifestation	 d’un	 groupuscule	 d’extrême	 droite	 en	 ces	
mots	:	 «	nous	 ne	 tolérons	 aucun	 appel	 à	 la	 haine.	 En	 ces	 temps	 troublés,	 la	 cohésion	
sociale	ainsi	que	le	vivre-ensemble	doivent	être	protégés	avec	force	et	détermination11	».	
Un	an	après	les	attentats,	Laurette	Onkelinx,	cheffe	de	groupe	PS	à	la	Chambre,	juge	que	
«	le	 racisme	 est	 inacceptable,	 il	 fabrique	 des	 violents	 et	 des	 terroristes,	 c’est	 une	
évidence	»	et	qu’«	il	faut	s’investir	personnellement	dans	le	vivre	ensemble,	parce	que	la	
polarisation	et	la	discrimination	facilitent	le	travail	des	recruteurs12	».	

La	 hausse	 du	 phénomène	 du	 radicalisme	 et	 les	 attentats	 terroristes	 amènent	 une	
reconfiguration	de	 la	 notion	de	 vivre-ensemble	 qui	 est	 touchée	de	 plein	 fouet	 par	 ces	
évènements.	 Dès	 janvier	 2015,	 le	 Ministre-Président	 PS	 Rudy	 Demotte	 présente	 les	
«	initiatives	de	prévention	du	radicalisme	et	du	bien-vivre	ensemble	»	du	Gouvernement	
de	 la	 Fédération	 Wallonie-Bruxelles	 qui	 lient	 explicitement,	 et	 de	 façon	 centrale,	 la	
question	 du	 radicalisme	 à	 celle	 du	 vivre-ensemble,	 ici	 rehaussé	 du	 terme	 évaluatif	
«	bien13	».	En	 février	2015,	 le	député	bruxellois	et	chef	de	groupe	CDH	Benoît	Cerexhe	
estime	que	«	la	Belgique	n’a	pas	besoin	que	 l’on	divise	 sa	population,	 et	moins	encore	
dans	le	débat	actuel	sur	le	vivre	ensemble	et	la	lutte	contre	les	radicalisations	»	et	invite	
à	défendre	«	les	socles	fondateurs	de	nos	démocraties	que	sont	l’égalité,	la	tolérance,	le	
dialogue14	».	 Depuis	 2015,	 le	 vivre-ensemble	 semble	 devenir	 un	 terme	 qui	 fait	 l’objet	
d’une	 polarisation	 croissante	 entre	 les	 responsables	 politiques	 qui	 en	 appellent	
prioritairement	à	la	fermeté	et	ceux	qui	prônent	plutôt	l’ouverture	à	l’autre.	

Ces	 différentes	 catégories	 et	 registres	 du	 vivre-ensemble	 se	 rencontrent	 évidemment	
dans	 les	 discours	 des	 ministres,	 députés,	 élus	 locaux	 et	 se	 combinent	 selon	 les	
personnes,	 les	 responsabilités	exercées,	 les	partis	d’appartenance,	 etc.	D’autres	usages	
de	l’expression	peuvent	également	survenir	plus	localement	et	sporadiquement,	comme	
																																																													
10 Thomas Julien, « Les confidences de Geert Bourgeois : “Pas intelligent de la part des francophones de choisir 
autant l’anglais” », DH.be, 9 octobre 2017. URL : dhnet.be/actu/belgique/les-confidences-de-geert-bourgeois-
pas-intelligent-de-la-part-des-francophones-de-choisir-autant-l-anglais-59dafd3dcd70461d26825701. 
11 « Attentats à Bruxelles : Rudi Vervoort interdit la manifestation de Génération Identitaire », RTBF.be, 1er avril 
2016. URL : rtbf.be/info/belgique/detail_attentats-a-bruxelles-rudi-vervoort-interdit-la-manifestation-de-
generation-identitaire?id=9257557. 
12 « Onkelinx, un an après les attentats : “Nous ne sommes pas sortis du 22 mars” », Le Soir, 20 mars 2017. 
URL : plus.lesoir.be/86602/article/2017-03-20/onkelinx-un-apres-les-attentats-nous-ne-sommes-pas-sortis-du-
22-mars. 
13 David Coppi, « “Tolérance zéro” et “bien vivre ensemble” », Le Soir, 17 janvier 2015. URL : 
plus.lesoir.be/archive/d-20150116-37DYNC. 
14 « Benoît Cerexhe : “Des sables de Syrie au bac à sable belgo-belge” », Le Soir, 4 février 2015. URL : 
plus.lesoir.be/archive/d-20150204-G3DTW1. 
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lorsqu’il	s’agit	par	exemple	de	vanter	la	convivialité	caractéristique	de	sa	commune,	d’un	
évènement	festif	ou	d’une	fête	des	voisins.	

Décréter	le	vivre-ensemble	
Selon	 Lascoumes	 et	 Le	 Galès	 (2004),	 «	l’État	 […]	 apparaît	 comme	 un	 enchevêtrement	
d’agences,	d’organisations,	de	règles	flexibles,	de	négociations	avec	des	acteurs	de	plus	
en	 plus	 nombreux.	 L’action	 publique	 se	 caractérise	 par	 du	 bricolage,	 de	
l’enchevêtrement	des	 réseaux,	 de	 l’aléatoire,	 une	multiplication	d’acteurs,	 des	 finalités	
multiples,	 de	 l’hétérogénéité,	 de	 la	 transversalité	 des	 problèmes,	 des	 changements	
d’échelles	des	territoires	de	référence	»	(p.	23).	Du	fait	de	 la	 fédéralisation	progressive	
de	 l’État	 belge,	 de	 compétences	 divisées	 entre	 plusieurs	 niveaux	 de	 pouvoir	 et	 de	 la	
coexistence	de	politiques	décidées	par	différents	gouvernements	et	autorités	publiques	
sur	 un	 même	 territoire,	 le	 paysage	 institutionnel	 bruxellois	 apparaît	 encore	 plus	
complexe,	 d’autant	 plus	 lorsqu’il	 s’agit	 de	 répondre	 à	 un	 enjeu	 aux	 contours	 aussi	
indéfinis	 que	 le	 vivre-ensemble.	 Les	 priorités	 politiques	 et	 les	 moyens	mis	 en	œuvre	
pour	 y	 répondre	 sont	 donc	 fixés	 en	 des	 lieux	 différents	 par	 des	 autorités	 publiques	
parfois	complémentaires,	parfois	concurrentes,	voire	antagonistes.	Les	dispositifs	mis	en	
place	 sont	animés	par	différentes	 logiques	de	ce	que	devrait	 être	 le	vivre-ensemble	et	
diverses	 conceptions	 des	 façons	 de	 l’améliorer.	 Par-delà	 les	 oppositions	
institutionnelles,	thématiques	ou	géographiques,	il	nous	semble	intéressant	de	soulever	
une	 double	 distinction	 dans	 les	 philosophies	 de	 l’inclusion	 urbaine	 qui	 gouverne	 ces	
politiques	et	en	anime	les	acteurs.	

En	premier	 lieu,	 comme	 l’ont	 souligné	Donzelot	et	 al.	 (2003),	 en	 comparant	 les	États-
Unis	et	 la	France,	certaines	politiques	publiques	visent	une	transformation	en	centrant	
leur	 action	 sur	 la	 requalification	 des	 lieux	 de	 vie	 (place),	 tandis	 que	 d’autres	 se	
concentrent	sur	les	gens	(people)	et	sur	les	obstacles	qui	freinent	leur	mobilité	sociale.	
Ainsi,	tendanciellement,	les	dispositifs	de	revitalisation	urbaine	agissent	avec	un	objectif	
principal	 d’amélioration	 des	 espaces,	 tandis	 que	 les	 politiques	 socio-culturelles	 ou,	
surtout,	 d’insertion	 socioprofessionnelle,	 visent	 à	 outiller	 leurs	 publics	 pour	 qu’ils	
puissent	 franchir	 une	 série	 de	 barrières	 –	 y	 compris	 celles	 qu’ils	 s’imposent	 –	 en	
accordant	 une	 importance	 plus	 restreinte	 à	 un	 ancrage	 territorial	 ciblé	 et	 réduit.	 En	
second	 lieu,	 les	 différents	 dispositifs	 d’action	 publique	 sont	 pensés	 pour	 poursuivre,	
selon	 leurs	 spécificités	 propres,	 des	 objectifs	 tantôt	 centrés	 sur	 des	 enjeux	 de	
prévention,	concevant	la	civilité	et	le	respect	de	règles	et	de	normes	morales	comme	la	
base	 de	 la	 vie	 en	 société	;	 tantôt	 sur	 des	 enjeux	 plus	 sociaux,	 visant	 à	 aider	 et	 à	
accompagner	 les	 individus,	pour	 tenter	de	 les	aider	 face	à	 la	précarité,	d’accompagner	
leur	(ré)insertion	sociale	ou	le	développement	de	compétences	nouvelles	;	tantôt	sur	des	
enjeux	 socio-culturels	 qui	 visent	 à	 proposer	 des	 activités	 à	 la	 population	 (parfois	 en	
ciblant	 certains	 groupes	 sociaux	 spécifiques)	 dans	 une	 visée	 d’émancipation,	 voire	 de	
politisation.	Ces	différentes	 finalités	ne	sont	pas	exclusives	et	nombre	de	politiques	se	
situent	 à	 l’interface	 entre	 plusieurs	 de	 ces	 logiques	 qui	 correspondent	 à	 autant	 de	
visions	du	citoyen	et	de	la	citoyenneté.	Cette	tension	entre	une	orientation	de	cadrage	ou	
de	contrôle	social,	d’une	part,	et	d’émancipation	des	acteurs	sociaux,	d’autre	part,	 joue	
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un	rôle	assez	structurant	en	pratique,	les	professionnels	qui	occupent	des	positions	ainsi	
polarisées	tendant	à	ne	pas	reconnaître	comme	interlocuteurs	les	professionnels	situés	
dans	une	position	jugée	antagoniste.	

La	ville	occupe	une	place	particulière	dans	la	reconfiguration	de	l’État,	de	ses	missions	et	
de	ses	moyens,	ce	qui	conduit	Donzelot	et	Estèbe	(1994)	à	parler	d’un	«	État	animateur	»	
soucieux	 d’avoir	 un	 impact	 sur	 la	 reconstruction	 du	 «	lien	 social	»,	 d’approcher	 les	
problèmes	sociaux	de	façon	trans-sectorielle	et,	pour	ce	faire,	de	recourir	aux	pouvoirs	
locaux,	à	la	société	civile,	aux	associations…	afin	de	mettre	en	œuvre	une	action	publique	
plus	 en	phase	 avec	 la	 réalité	 et	 en	mesure	d’apporter	une	 réponse	 à	des	 enjeux	 jugés	
centraux	et	délaissés,	comme	l’intégration.	Lorsque	le	vivre-ensemble	prend	forme	dans	
des	 textes	 législatifs	 ou	 réglementaires,	 il	 s’annonce	 parfois	 directement	 sous	 cette	
sémantique.	 C’est	 notamment	 le	 cas	 dans	 la	 priorité	 n°	4	 «	vivre-ensemble	»	 de	 la	
politique	de	cohésion	sociale	de	la	Commission	communautaire	française	(COCOF)	de	la	
Région	de	Bruxelles-Capitale.	L’appel	à	projets	pour	le	quinquennat	2016-2020	précise	
ainsi,	 sous	 l’intitulé	 de	 cette	 priorité,	 que	 «	les	 phénomènes	 de	 repli	 sur	 les	 identités	
fermées,	 inquiètes	 et	 défensives,	 les	 situations	 d’isolement	 social	 et	 culturel	 vécu	 par	
certains	 individus,	 ainsi	 que	 les	problématiques	 locales	de	 coexistence	parfois	difficile	
entre	habitants	ou	usagers	de	l’espace	public,	constituent	des	entraves	à	l’établissement	
d’une	 société	 cohésive15	».	 Actuellement,	 les	 autres	 priorités	 de	 la	 politique	COCOF	de	
cohésion	sociale	sont	«	le	soutien	et	l’accompagnement	à	la	scolarité	»,	«	l’apprentissage	
et	 l’appropriation	de	 la	 langue	 française	 en	 tant	que	 citoyen	actif	»	 et	 «	la	Citoyenneté	
interculturelle	».	

Plus	souvent,	l’enjeu	du	vivre-ensemble	prend	d’autres	traits,	renvoie	à	d’autres	termes	
et	 concepts	 qui,	 s’ils	 ne	 font	 pas	 toujours	 (exactement)	 référence	 à	 la	même	 chose	 se	
rencontrent,	s’hybrident	voire	se	chevauchent	:	cohésion	sociale,	 intégration,	 inclusion,	
parfois	utilisés	avec	les	mots	participation	ou	citoyenneté,	selon	les	contextes.	Le	Décret	
de	la	Communauté	française	du	9	mai	2008,	«	déterminant	les	conditions	d’agrément	et	
de	subventionnement	des	maisons	de	 jeunes	[…]	»	annonce	qu’elles	doivent	«	favoriser	
le	développement	d’une	citoyenneté	critique,	active	et	responsable,	principalement	chez	
les	jeunes	de	12	à	26	ans,	par	une	prise	de	conscience	et	une	connaissance	des	réalités	
de	 la	 société,	 des	 attitudes	 de	 responsabilité	 et	 de	 participation	 à	 la	 vie	 sociale,	
économique,	 culturelle	 et	 politique	 ainsi	 que	 la	 mise	 en	 œuvre	 et	 la	 promotion	 de	
pratiques	socioculturelles	et	de	création	»	(article	1).	Le	décret	 laissant	de	 la	marge	de	
manœuvre,	 une	 maison	 de	 jeunes	 bruxelloise	 sera	 susceptible	 d’avoir	 des	 pratiques	
différentes	 d’une	 structure	 installée	 dans	 un	 environnement	 plus	 périurbain	 ou	 rural,	
d’autant	plus	 si	 elle	 est	polysubsidiée,	 par	 exemple	pour	 la	mise	 en	place	d’actions	de	
cohésion	sociale	dans	le	cadre	de	la	politique	COCOF.	

																																																													
15 Appel à projets cohésion sociale. Quinquennat 2016-2020, Bruxelles-Capitale, Commission communautaire 
française. URL : 
spfb.brussels/sites/default/files/documents/pro/appel%20%C3%A0%20projets%202016%20%20avec%20pr%C
3%A9cisions%20%288%29.pdf. 
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Le	décret	du	21	novembre	2013	«	relatif	aux	Centres	culturels	»	prône	«	la	participation	
active	des	populations	à	la	culture	[…]	dans	une	perspective	d’égalité,	d’émancipation	et	
de	transformation	sociale	et	politique	»	(article	1),	tout	en	veillant	au	«	décloisonnement	
des	 pratiques	 culturelles	 entre	 catégories	 sociales,	 champs	 d’action	 et	 groupes	
culturels	»	(article	20).	Quant	au	décret	du	17	juillet	2003	«	relatif	au	soutien	de	l’action	
associative	 dans	 le	 champ	 de	 l’Education	 permanente	»,	 il	 est	 sans	 doute	 celui	 qui	 se	
situe	 le	 plus	 en	 adéquation	 avec	 le	 pôle	 «	émancipation	»	 du	 vivre-ensemble,	 vu	 qu’il	
prévoit	 le	 financement	d’associations	mettant	en	œuvre	des	activités	«	visant	 l’analyse	
critique	 de	 la	 société,	 la	 stimulation	 d’initiatives	 démocratiques	 et	 collectives,	 le	
développement	 de	 la	 citoyenneté	 active	 et	 l’exercice	 des	 droits	 sociaux,	 culturels,	
environnementaux	et	économiques	dans	une	perspective	d’émancipation	individuelle	et	
collective	 des	 publics	 en	 privilégiant	 la	 participation	 active	 des	 publics	 visés	 et	
l’expression	 culturelle	»	 (article	1).	 Quant	 à	 l’AMO	 (service	 d’aide	 en	 milieu	 ouvert,	
dépendant	de	l’aide	à	la	jeunesse	de	la	Fédération	Wallonie-Bruxelles),	elle	s’adresse	à	
«	tout	 jeune	 jusque	 18	 ans	»,	 «	dispense	 une	 aide	 préventive	»	 et	 «	met	 en	œuvre	 des	
actions	communautaires	et	de	prévention	générale	vis-à-vis	de	ces	 jeunes16	»	en	étant	
localisée	dans	leur	environnement	direct.	

La	 politique	 régionale	 des	 contrats	 de	 quartiers	 durables	 comporte	 un	 volet	 socio-
économique	qui	vise	notamment	au	«	soutien	à	l’insertion	socioprofessionnelle	et	[à]	la	
formation	 des	 demandeurs	 d’emploi	»,	 au	 «	soutien	 scolaire	 et	 extrascolaire	»	 ou	 à	
l’«	amélioration	de	la	cohésion	sociale17	».	Sur	son	site	internet,	une	Commune	explique	
que	 «	la	médiation	 [de	 proximité]	 vise	 avant	 tout	 la	 restauration	 du	 lien	 social	 et	 du	
dialogue.	 Elle	 permet	 également	 de	 pouvoir	 être	 entendu	 et	 respecté,	 de	 renouer	 le	
dialogue	 et	 d’éviter	 les	 procédures	 judiciaires	 longues	 et	 couteuses18.	».	 Ailleurs,	 un	
CPAS	explique	que	 les	maisons	de	quartier	présentes	sur	 le	 territoire	communal	«	ont	
pour	mission	de	 lutter	contre	 l’isolement	de	 toute	personne	souhaitant	participer	à	 la	
vie	 sociale	 et	 culturelle	 du	 quartier	 et	 favoriser/renforcer	 la	 cohésion	 sociale	 (entre	
usagers	et	 le	milieu	associatif	du	quartier/les	 institutions	publiques)	dans	un	souci	de	
prévention	 des	 problématiques	 individuelles	 ou	 collectives	 rencontrées	 par	 le	
public19	».	Les	projets	de	cohésion	sociale	(PCS),	un	dispositif	subsidié	par	la	Région	de	
Bruxelles-Capitale,	 visent	 à	 accroître,	 dans	 les	 quartiers	 de	 logements	 sociaux	 et	 au	
moyen	 d’un	 travail	 communautaire,	 la	 cohésion	 sociale,	 entendue	 dans	 le	 sens	 d’«	un	
ensemble	 des	 processus	 sociaux	 qui	 concourent	 à	 assurer	 à	 tout	 individu	 ou	 à	 toute	
communauté,	quelle	que	soit	son	origine,	son	âge,	son	sexe,	son	statut	social,	ou	son	état	

																																																													
16 Carte des AMO de Bruxelles. URL : amobxl.be. 
17 Cinq types d’actions, Contrats de quartiers durables, revitalisation urbaine.brussels. URL : 
quartiers.brussels/1/page/definition/cinq-types-dactions. 
18 Page « Médiation de proximité », site internet de la Commune de Woluwé-Saint-Lambert. URL : 
http://fr.woluwe1200.be/mediation-de-proximite. 
19 Page « Les maisons de quartier », site internet du CPAS de la Ville de Bruxelles. URL : 
http://www.cpasbru.irisnet.be/fr/?ID=38. 
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de	 santé,	 l’amélioration	 de	 son	 bien-être,	 afin	 de	 permettre	 à	 chacun	 de	 participer	
activement	à	la	vie	au	sein	de	leur	quartier	et	d’y	être	reconnu20	».	

La	 survenue	 des	 attentats	 a	 également	 amené	 à	 la	 mise	 en	 œuvre	 de	 politiques	
spécifiques	qui,	parallèlement	au	Plan	Canal	(prévoyant,	suite	aux	attentats,	des	moyens	
supplémentaires	pour	la	police	et	la	justice	dans	huit	communes	situées	le	long	du	canal	
bruxellois)	 et	 au	 déploiement	 des	 militaires	 dans	 les	 espaces	 publics	 urbains,	 ont	
cherché	 à	 répondre	 à	 un	 (supposé)	manque	 de	 vivre-ensemble	:	 un	 appel	 à	 projets	 a	
ainsi	 été	 lancé	 en	 septembre	 2016	 par	 le	 Gouvernement	 de	 la	 Région	 de	 Bruxelles-
Capitale,	en	partenariat	avec	la	COCOF	et	la	VGC	(Vlaamse	Gemeenschapscommissie)	afin	
de	 «	renforcer	 les	 actions	 favorisant	 le	 vivre	 et	 le	 faire	 ensemble	 via	 des	 mesures	
immédiates	 en	 matière	 d’amélioration	 du	 dialogue	 interculturel,	 de	 soutien	 à	 la	
diversité	 et	 la	 cohésion	 sociale	 via,	 pour	 l’essentiel,	 des	 initiatives	 culturelles	 de	
proximité21	».	

Opérationnaliser	le	vivre-ensemble	
Si	 les	 décrets,	 règlements	 et	 conventions	 cadrent	 et	 orientent	 les	 pratiques	
professionnelles	sur	 le	 terrain,	 les	agents	(publics,	para-publics	ou	associatifs)	gardent	
une	 certaine	marge	 de	manœuvre,	 qui	 dépendra	 de	 plusieurs	 facteurs	:	 dépendance	 à	
une	seule	source	de	 financement,	niveau	de	 formation	et	conditions	de	 la	socialisation	
professionnelle,	 solidité	 de	 l’organisation,	 soutien	 politique…	 Les	 politiques	 publiques	
ne	 sont	 pas	 appliquées	 telles	 quelles	 sur	 le	 terrain,	 des	 ajustements	 pouvant	 être	
observés.	Cela	invite	à	recourir	à	une	sociologie	cognitive	(Weller,	1999	;	Conein,	2005	;	
Clément,	 Kaufmann,	 2011)	 qui	 prenne	 au	 sérieux	 les	 opérations	 de	 perception,	
d’interprétation	et	de	catégorisation	réalisées	par	les	agents	sur	le	terrain,	compte	tenu	
des	 spécificités	 d’un	 territoire	 d’action	 et	 d’une	 population	 cible.	 Lors	 des	 entretiens	
compréhensifs	 réalisés,	 un	 grand	 nombre	 d’enquêtés	mettent	 en	 avant	 une	 injonction	
politique	 diffuse	 au	 vivre-ensemble,	 même	 si	 ce	 vocable	 revêt	 des	 sens	 différents	 en	
fonction	des	contextes	 locaux	ou	selon	 les	publics	des	dispositifs	et	associations.	 Il	 est	
mobilisé	à	des	fins	techniques,	entre	collègues,	ou	pour	présenter	 la	pertinence	de	son	
projet	et	 justifier	ses	activités	vis-à-vis	des	bailleurs	de	fonds,	mais	n’est	généralement	
pas	 utilisé	 avec	 les	 publics,	 comme	 le	 souligne	 une	 fonctionnaire	 accompagnant	
plusieurs	contrats	de	quartiers	durables.	

Certains	travailleurs	critiquent	ce	terme	qu’ils	jugent	trop	faible,	trop	peu	ambitieux,	lui	
préférant,	comme	un	coordinateur	de	maison	de	quartier,	un	«	faire	ensemble	»,	qui	ne	
réduit	 pas	 à	 la	 simple	 coprésence.	 Il	 reconnaît	 cependant	 que	 le	 terme	 de	 vivre-
ensemble	 est	 inévitable	 dans	 les	 rapports	 d’activité	 et	 dossiers	 de	 demandes	 de	
financements.	Une	coordinatrice	d’une	association	reconnue	en	éducation	permanente	
estime	quant	à	elle	que	le	vivre-ensemble	serait	une	priorité	des	politiques	de	cohésion	
																																																													
20 Projets de cohésion sociale, site internet de la SLRB. URL : slrb.irisnet.be/la-slrb/nos-missions/politiques-
sociales/projets-de-cohesion-sociale-1. 
21 CP – La Région bruxelloise renforcera le dialogue interculturel, la diversité et la cohésion sociale avec 2 
millions d’euros, 7 septembre 2016, site internet de Rudi Vervoort, Ministre-Président de la Région de 
Bruxelles-Capitale. URL : rudivervoort.be/MP/?p=2607. 
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sociale,	tandis	que	l’éducation	permanente	n’est	«	pas	juste	[dans	le]	vivre-ensemble	[…]	
mais	 dans	 un	 faire	 ensemble	 et	 davantage	 dans	 une	 volonté	 de	 transformer	
collectivement	 la	 société	».	 Elle	 insiste	 également	 sur	 le	 fait	 qu’il	 «	faudrait	 plus	 faire	
ensemble,	[avoir]	plus	de	projets	communs	».	Un	fonctionnaire	sanctionnateur	dans	une	
commune	 affirme	pour	 sa	 part	 que	 «	j’espère	qu’à	 travers	 ce	 boulot	 […]	 on	 contribue	
parmi	 d’autres	 acteurs	 à	 l’amélioration	 du	 vivre-ensemble,	 même	 si	 comme	 je	 l’ai	
expliqué	 c’est	 difficile	 de	 le	 quantifier	».	 Le	 vivre-ensemble	 est	 donc	 tantôt	 utilisé	
comme	 un	 horizon	 à	 atteindre,	 dans	 un	 monde	 idéal,	 tantôt	 comme	 un	 horizon	 à	
dépasser,	comme	un	palier	dont	il	ne	faudrait	pas	se	contenter.	

Pour	 de	 nombreux	 travailleurs,	 le	 vivre-ensemble	 est	 vu	 comme	 une	 manière	 de	
demander	 à	 certaines	 parties	 de	 la	 population	 de	 faire	 un	 effort,	 notamment	
d’intégration,	qui	n’est	pas	demandé	aux	autres.	Ils	le	regrettent	et	estiment	que	le	vivre-
ensemble	passe	par	des	efforts	de	part	et	d’autre.	Un	animateur	en	maison	de	quartier	
souligne	ainsi	que	«	le	bourgeois	qui	a	une	baraque	à	huit	cent	mille	euros	à	Schaerbeek,	
il	 viendra	 pas	 à	 nos	 activités	 […]	 il	 ne	 faut	 pas	 se	 leurrer	 non	 plus	 quoi	».	 Une	
coordinatrice	d’une	association	 financée	par	 la	politique	de	cohésion	sociale	COCOF	se	
demande	si	le	vivre-ensemble	«	doit	être	quelque	chose	de	légiféré	[…]	:	est-ce	qu’on	va	
obliger	 dans	 le	 quartier	 européen	 les	 eurocrates	 à	 s’inscrire	 dans	 un	 programme	 du	
vivre-ensemble,	comme	à	Schaerbeek	?	».	Elle	regrette	l’assimilation	du	vivre-ensemble	
à	des	questions	d’intégration	de	l’étranger,	«	alors	que	le	vivre-ensemble	est	transversal	
[…]	c’est	quelque	chose	qui	se	construit,	avec	l’autre,	et	qui	se	négocie	».	Le	coordinateur	
d’une	 politique	 de	 cohésion	 sociale	 observe	 que	 «	c’est	 dans	 certains	 quartiers,	 avec	
certains	 groupes	 qu’il	 s’agit	 de	 soutenir	 des	 actions	 visant	 à	 vivre-ensemble.	 Sous-
entendu,	ce	sont	ces	groupes-là,	ces	gens-là	qui	ne	vivent	pas	avec	nous.	Ils	choisissent	
de	 ne	 pas	 vivre	 avec	 nous.	 Donc	 il	 faut	 les	 aider	 à	 faire	 le	 chemin	 pour	 qu’ils	 nous	
rejoignent	».	

Pour	le	coordinateur	d’une	maison	de	jeunes,	alors	que	les	enjeux	de	cohésion	sociale	et	
de	 vivre-ensemble,	 ainsi	 que	 les	 dimensions	 du	 CRACS	 (citoyen	 responsable	 actif	
critique	et	solidaire)	sont	les	objectifs	politiques	affichés,	«	si	on	va	un	petit	peu	plus	loin	
dans	les	analyses	socio-politiques	et	dans	la	contextualisation	urbaine	de	Bruxelles,	[…]	
inévitablement	on	va	tomber	sur	tous	les	problèmes	de	multiculturalité,	diversité	socio-
économique,	socioculturelle,	on	va	tomber	sur	des	problématiques	de	discrimination,	de	
racisme…	On	va	tomber	sur	 les	problématiques	d’accessibilité	au	marché	de	 l’emploi…	
Et	toute	une	série	de	choses	qui	quelque	part	vont	se	retrouver	dans	d’autres	politiques,	
mais	 sur	 lesquelles,	 inévitablement	 par	 rapport	 au	 territoire	 sur	 lequel	 on	 est,	 on	 va	
devoir	se	référer	».	Il	se	demande	aussi	si	la	priorité	devrait	être	de	travailler	à	tenter	de	
faire	coïncider	le	réel	au	cadre	réglementaire,	ou	plutôt	d’«	essayer	de	traiter	la	réalité	».	

Le	 coordinateur	 d’une	 politique	 de	 cohésion	 sociale	 estime	 que	 des	 termes	 comme	
«	cohésion	 sociale	»	 ou	 «	vivre-ensemble	»	 sont	 des	 «	auberges	 espagnoles	»,	 des	
concepts	flous,	«	inconsistants	»	derrière	lesquels	on	peut	mettre	plein	de	choses.	Ce	qui	
compte,	 dit-il,	 c’est	 ce	 «	qu’on	 va	 mettre	 derrière	»,	 qui	 doit	 pouvoir	 être	 négociable,	
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adaptable,	 et	 non	 «	cristallisé,	 figé	».	 Le	 coordinateur	 d’un	 centre	 culturel	 estime	 que	
«	n’importe	 quelle	 question	 [qui	 se	 pose	 à	 Bruxelles]	 est	 liée	 au	 vivre-ensemble	».	 Un	
autre	 coordinateur	 communal	 de	 la	 politique	 de	 cohésion	 sociale	 COCOF	 estime	 que	
«	cohésion	 sociale,	 vivre-ensemble,	mixité,	 tout	 ça	 c’est	 les	mots	du	 jargon	que	 tout	 le	
monde	 emploie,	 c’est	 les	 mots	 du	 langage	 courant	 fourre-tout.	 Tu	 vois	?	 Comme	
participation,	tout	le	monde	emploie	ça,	mais	ça	ne	veut	plus	rien	dire	parce	que	chacun	
y	met	son	petit	sens	et	le	minimum	c’est	d’au	moins	définir	de	quoi	on	parle	comme	ça	
on	sait	de	quoi	on	parle	et	quel	est	son	point	de	vue	sur	la	chose	».	

En	 fonction	 des	 secteurs	 d’appartenance,	 les	 travailleurs	 convoquent	 le	 concept	 de	
vivre-ensemble	 pour	 parler	 de	 choses	 différentes	:	 certains	 mettent	 la	 focale	 sur	 la	
question	des	relations	interculturelles,	de	la	découverte	et	du	respect	de	l’autre,	comme	
cet	 animateur	 en	 maison	 de	 jeunes	 pour	 qui	 le	 vivre-ensemble	 tient	 du	 «	respect	
mutuel	»,	 passe	 par	 le	 fait	 d’«	accepter	 l’autre	 sans	 le	 juger,	 sans	 l’exclure	;	 c’est	
respecter	les	valeurs,	la	morale	de	chacun,	sa	vision	».	Les	espaces	publics	urbains	sont	
aussi	 un	 lieu	 de	 cristallisation	 de	 la	 question	 du	 vivre-ensemble.	 Une	 fonctionnaire	
accompagnant	 les	 aspects	 sociaux	 d’un	 contrat	 de	 quartier	 durable	 explique	 faire	 un	
maximum	«	pour	essayer	de	concilier	les	différents	besoins	et	les	différents	avis…	Après	
on	 ne	 peut	 pas	 satisfaire	 tout	 le	monde	 hein…	»,	 l’enjeu	 du	 vivre-ensemble	 se	 situant	
dans	le	fait	que,	lors	de	l’aménagement	d’un	lieu	public,	certaines	personnes	souhaitent	
«	avoir	un	banc	pour	se	reposer	»,	d’autres	«	font	tout	pour	qu’on	ne	mette	pas	de	bancs,	
de	balançoires	ou	de	toboggans	»,	tandis	que	des	jeunes	s’y	installent	la	nuit,	entraînant	
des	conflits	d’usages	de	l’espace	et	des	tensions	qu’il	faudra	ensuite	chercher	à	aplanir.	
Pour	 une	 coordinatrice	 dans	 un	 service	 de	 prévention	 communal,	 «	le	 vivre-ensemble	
dans	 le	secteur	c’est	de	pouvoir	éviter	et	prévenir	des	conflits	ou	des	 tensions	au	sein	
des	 quartiers	».	 Pour	 un	 fonctionnaire	 sanctionnateur	 communal,	 le	 vivre-ensemble	
tient	 surtout	 à	 la	 civilité	 et	 au	 respect	 d’une	 série	 de	 normes,	 il	 ne	 signifie	 pas	
nécessairement	 devenir	 proche	 de	 son	 voisin,	 mais	 le	 respecter	 et	 éviter	 les	
«	comportements	dérangeants	»	ou	«	désagréables	pour	les	autres	».	

Les	 attentats	 de	 Paris	 et	 de	 Bruxelles	 ont	 évidemment	 eu	 des	 effets	 importants	 sur	
l’action	 publique	 en	 matière	 de	 vivre-ensemble,	 ainsi	 que	 sur	 le	 travail	 des	 acteurs	
publics	 et	 associatifs.	 Si,	 dans	 un	 premier	 temps,	 ils	 ont	 provoqué	 une	 «	sidération	»	
(Truc,	 2016),	 ils	 ont	 ensuite	 pu	 induire	 une	 série	 de	 «	bifurcations	»	 (Bessin	 et	 al.,	
2009)	:	professionnels	de	terrain	tenus	pour	responsables	à	Molenbeek	et	mis	en	cause	
dans	 les	 discours	 politiques	 et	 médiatiques,	 tensions	 supplémentaires	 entre	 les	
différentes	populations,	regain	de	motivation,	nouvelles	thématiques	et	dispositifs	avec	
lesquels	 composer…	 Alors	 que	 ces	 évènements	 interrogent	 les	 acteurs	 dans	 leurs	
pratiques	 et	 les	 amènent	 à	 les	 redéfinir,	 mais	 aussi	 à	 imaginer	 d’autres	 formes	 de	
collaborations,	au	niveau	politique,	«	on	a	beaucoup	renforcé	les	mesures	sécuritaires	et	
on	a	très	peu	réfléchi	sur	le	vivre-ensemble	justement,	sur	comment	réhabiliter	le	vivre-
ensemble	 après	 un	 tel	 trauma	»,	 estime	 un	 coordinateur	 communal	 de	 la	 politique	 de	
cohésion	 sociale	 COCOF.	 L’évènement	 agit	 comme	 un	 «	tourbillon	»	 (Pacifici-Wagner,	
2017)	 dont	 la	 forme	 continue	 à	 évoluer	 au	 gré	 des	 interprétations	 individuelles	 et	
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collectives,	 et	 des	 effets	 sociaux	 qui	 en	 découlent.	 Les	 attentats	 sont	 donc	 une	
«	épreuve	»	touchant	de	plein	fouet	ces	professionnels	qui	font	également	face	à	d’autres	
épreuves,	 qui	 sont	 à	 la	 fois	 des	 difficultés,	 suivant	 le	 sens	 commun,	 et	 un	 «	moment	
d’incertitude	 par	 excellence	»,	 pour	 la	 sociologie	 pragmatique,	 «	moment	 au	 cours	
duquel	 les	 personnes	 font	 preuve	 de	 leurs	 compétences	 soit	 pour	 agir,	 soit	 pour	
désigner,	qualifier,	juger	ou	justifier	quelque	chose	ou	quelqu’un	»	(Nachi,	2015	:	57).	

Parmi	 les	 «	épreuves	»	 auxquelles	 font	 face	 ces	professionnels	 se	 trouvent	notamment	
des	 tensions	 relatives	 à	 l’institutionnalisation	 de	 ces	 structures	 ou	 projets	 et	 à	 leur	
pérennité,	à	l’adéquation	entre	leurs	objectifs	et	ceux	des	pouvoirs	subsidiants	dont	elles	
dépendent,	qui	leur	laissent	plus	ou	moins	de	marge	de	manœuvre,	à	la	dépendance	plus	
ou	moins	 forte	aux	pouvoirs	 locaux	qui	peuvent	 favoriser	ou,	au	contraire,	défavoriser	
l’action	d’une	structure,	aux	logiques	de	compétition	et	de	collaboration	qui	existent	sur	
un	 territoire	 donné	 entre	 les	 divers	 opérateurs	 du	 vivre-ensemble,	 notamment	 en	
matière	de	captation	d’un	public	ou	de	subsides,	etc.	D’autant	plus	dans	de	tels	métiers	
qui	 demandent	 un	 investissement	 personnel,	 physique,	 relationnel	 et	 émotionnel,	
souvent	 importants,	 caractérisés	 par	 une	 flexibilité	 parfois	 choisie,	 souvent	 subie	
(Cultiaux,	 2005	;	 Périlleux,	 2005),	 «	être	 au	 travail,	 c’est	 s’éprouver	 soi-même	 dans	 la	
confrontation	 aux	 contraintes	 du	métier,	 bien	qu’une	part	 irréductible	 de	 soi	 échappe	
toujours	aux	pressions	extérieures	»	(Périlleux,	2003	:	243).	

À	titre	d’exemple,	une	coordinatrice	de	maison	de	quartier	explique	comment,	pour	être	
en	 mesure	 de	 réaliser	 le	 projet	 de	 sa	 structure,	 lors	 de	 son	 arrivée,	 elle	 a	 demandé	
audience	 aux	 différents	 échevins	 de	 la	 commune	 ayant	 des	 compétences	 liées	 à	 son	
action,	afin	de	leur	expliquer	les	objectifs	poursuivis	en	vue	d’obtenir	la	garantie	de	leur	
soutien.	Ailleurs,	une	coordinatrice	de	maison	de	jeunes	explique	comment,	entre	autres	
pour	des	raisons	idéologiques	et	de	par	une	méconnaissance	totale	du	secteur	et	de	ses	
finalités,	les	mandataires	communaux	présents	dans	son	conseil	d’administration	sapent	
le	 travail	 de	 l’association.	 Un	 coordinateur	 d’AMO	 explique	 quant	 à	 lui	 que	
l’appartenance	 de	 sa	 structure	 au	 secteur	 de	 l’aide	 à	 la	 jeunesse	 garantit	 un	 cadre	 de	
travail	 de	 qualité	 et	 des	moyens,	 en	 termes	 financiers	 et	 humains,	 qui	 permettent	 de	
conserver	 son	 indépendance	 face	 à	 une	 commune	 moyennement	 coopérante	 et	 de	
poursuivre	 librement	 son	 propre	 agenda,	 sans	 que	 du	 tort	 puisse	 être	 causé	 par	 le	
pouvoir	local.	

En	guise	de	conclusion	
Après	avoir	présenté	les	«	coordonnées	»	du	vivre-ensemble	comme	catégorie	politique	
en	 Belgique	 et	 plus	 spécifiquement	 à	 l’échelle	 de	 la	 Région	 de	 Bruxelles-Capitale,	 sur	
base	 des	 différentes	 conceptions	 en	 présence,	 il	 convient	 de	 s’interroger	 sur	 les	
difficultés	 rencontrées	 pour	 répondre	 à	 ce	 problème	 social.	 Le	 flou	 qui	 entoure	 cette	
notion	peut	jouer	un	rôle	positif,	contribuer	à	doter	les	professionnels	mettant	en	œuvre	
différentes	politiques	publiques	d’une	marge	de	manœuvre	plus	importante,	mais	peut	
également	amener	les	agents	dans	une	situation	d’impasse,	pratique	et	cognitive,	assez	
problématique	à	gérer	au	quotidien	(Berger,	Francou,	2015).	
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Le	 fait	 que	 cette	 «	politique	 du	 vivre-ensemble	»,	 juxtaposition	 et	 superposition	 de	
nombreuses	politiques	et	manières	de	traiter	une	série	de	problèmes	sociaux	est	pensée	
en	 une	 multitude	 de	 lieux	 et	 s’avère	 désordonnée	 et	 non	 coordonnée,	 amène	 à	 des	
difficultés	pratiques	:	certains	problèmes	sociaux	sont	trop	(ou	trop	peu)	pris	en	charge,	
les	dispositifs	 se	chevauchent,	 les	professionnels	se	concurrencent,	 certains	 tentent	de	
justifier	 leur	 existence	 et	 leurs	 pratiques	 alors	 que	 leur	 action	 ne	 rencontre	 que	 très	
moyennement	 les	difficultés	du	 territoire	où	est	 implantée	 leur	organisation…	Peut-on	
considérer	que,	malgré	sa	victoire	sémantique,	le	vivre-ensemble	s’opérationnalise	dans	
l’action	publique	(ou	y	est-il	majoritairement	absent),	d’une	part,	et	que	 les	problèmes	
sociaux	 dont	 il	 est	 le	 porte-étendard	 sont	 suffisamment	 pris	 en	 charge,	 d’autre	 part	?	
Lors	d’un	entretien,	un	mandataire	communal	explique	que	les	liens	entre	la	politique	de	
cohésion	 sociale	 de	 la	 COCOF	 (majoritairement	 centrée	 sur	 les	 écoles	 de	 devoir,	
l’alphabétisation	et	l’apprentissage	du	français	pour	les	étrangers)	et	le	vivre-ensemble	
sont	 extrêmement	 ténus,	 sauf	 à	 penser,	 en	 forçant	 allègrement	 le	 trait	 et	 le	 lien	 de	
causalité,	que	ces	actions	auront,	par	ricochet	et	à	long	terme,	de	par	leur	impact	positif	
sur	la	vie	des	bénéficiaires,	un	effet	positif	sur	le	vivre-ensemble	à	Bruxelles.	

On	peut	ainsi	se	demander	pourquoi	un	enjeu	de	société	aussi	 important	que	 le	vivre-
ensemble	 fait	 aussi	 peu	 l’objet	 d’une	 action	 ciblée	 à	 Bruxelles,	 ce	 problème	 (surtout)	
urbain	 n’étant	 le	 plus	 souvent	 approché	 par	 les	 politiques	 publiques	 que	 de	 façon	
indirecte	 ou	 parcellaire,	 via	 des	 angles	 thématiques	 peu	 concertés,	 ceci	 d’autant	 plus	
lorsque	l’on	dépasse	le	niveau	local.	En	effet,	le	vivre-ensemble	à	l’échelle	régionale	est	
souvent	 traité	 en	 «	rejetant	 la	 faute	»	 sur	 certaines	 communes,	 tandis	 qu’à	 l’échelle	
métropolitaine,	 les	 autres	 régions	 semblent	 tenir	 pour	 fautif	 le	 territoire	 bruxellois.	
Ainsi,	 l’histoire	cabossée	de	Bruxelles	 la	mal-aimée,	son	autonomisation	progressive	et	
les	 différentes	 étapes	 d’une	 fédéralisation	 négociée	 au	 coup	 par	 coup,	 coupant	 les	
«	matières	personnalisables	»	(comme	la	culture,	l’aide	à	la	jeunesse	ou	l’éducation	non	
formelle)	 de	 leurs	 territoires	 n’y	 est	 probablement	 pas	 pour	 rien	 dans	 cette	 difficulté	
actuelle	à	agir	de	façon	ciblée	sur	ce	que	recouvre	cette	notion	du	vivre-ensemble,	aux	
contours	flottants,	mais	qui	manifeste	l’émergence	–	ou	à	tout	le	moins	la	permanence	–	
d’une	série	de	problèmes	sociaux.	

Cette	recherche	doctorale	encore	en	cours	devra	permettre	de	poursuivre	l’investigation	
des	formes	prises	par	cette	action	publique	à	Bruxelles,	des	pratiques	professionnelles	
des	agents	qui	leur	donnent	vie	sur	le	terrain,	des	épreuves	auxquelles	ils	font	face	et	des	
tentatives	 collectives	 mises	 en	 place	 pour	 y	 répondre	 et	 pour	 dépasser	 les	 impasses	
d’une	politique	du	vivre-ensemble	encore	largement	impensée	et	trop	peu	coordonnée.	
Pour	ce	faire,	elle	veillera	à	décrire	les	formes	de	coopération	et	de	conflit	à	l’œuvre	au	
travers	 de	 ces	 «	écologies	 liées	»	 (Abbott,	 2003	;	 2005)	 entre	 différentes	 politiques	 et	
leurs	 «	mondes	 sociaux	»	 (Becker,	 1988	;	 Cefaï,	 2015).	 Au	 plan	 épistémologique,	 elle	
interrogera	également	les	conditions	et	conséquences	d’une	circularité	des	discours	qui	
amène	 les	 sociologues	 à	 parler	 sur	 ces	 politiques	 et	 sur	 la	 ville	 aux	 acteurs,	 qui	
reprennent	à	leur	compte	des	concepts	comme	ceux	de	la	«	fracture	urbaine	»,	du	«	lien	
social	»,	de	 la	«	relégation	»	ou	de	 la	«	distinction	»,	voire	conseillent	des	sociologues	à	
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lire	ou	à	rencontrer,	notamment	lorsqu’ils	s’adressent	à	des	sociologues,	qui	s’en	servent	
pour	produire	des	analyses.	

Les	 sociologues	 qui	 s’intéressent	 aux	 différences	 et	 tensions	 qui	 compliquent	 la	
cohabitation	 urbaine	 entre	 des	 groupes	 sociaux	 hétérogènes	 tendent	 à	 séparer	 cette	
question	 et	 celle	 de	 ce	 qui	 «	fait	 ville	»	 (ou	 «	fait	 société	»)	 des	 manières	 concrètes,	
politiques,	 administratives	 ou	 associatives,	 d’agir	 (ou	 de	 réagir)	 à	 ce	 problème	 social.	
Tandis	 que	 les	 politiciens	 affichent	 leur	 préoccupation	 et	 disent	 ce	 qui	 devrait	 être,	
posant	des	diagnostics	revendicatifs	et/ou	performatifs	sur	le	réel,	l’action	publique	vise	
à	 «	traiter	»	 les	 problèmes	 sociaux,	 afin	 de	 les	 résoudre,	 dans	 l’idéal,	 mais	 aussi	 pour	
montrer	 que	 des	mesures	 sont	 prises	 sur	 telle	 ou	 telle	 compétence	 spécifique,	 qu’un	
travail	 est	 fait	pour	 tenter	de	 répondre	à	 tel	ou	 tel	enjeu	de	société.	 Sur	 le	 terrain,	 les	
professionnels	mettent	en	œuvre	ces	politiques	 tant	bien	que	mal.	Exécutants,	 ils	 sont	
aussi	 détenteurs	 d’une	 partie	 de	 la	 solution	:	 ils	 ont	 souvent	 conscience	 de	 ne	 pas	
disposer	des	outils	pour	répondre	à	telle	ou	telle	situation,	mais	sont	toujours	quelque	
peu	 bloqués	 par	 le	 cadre	 contraignant	 de	 leurs	 actions.	 Dans	 un	 contexte	 où	 les	
responsables	 politiques	 et	 l’administration	 tentent	 de	 reprendre	 la	 main,	 il	 semble	
important	de	se	demander	(1)	si	la	concertation	entre	les	différents	niveaux	de	pouvoir	
et	les	multiples	politiques	publiques	n’est	pas	un	préalable	indispensable	à	toute	action,	
mais	 aussi	 à	 la	 fois	 une	 difficulté	majeure	;	 (2)	 s’il	 n’est	 pas	 nécessaire	 d’imaginer	 les	
conditions	de	dispositifs	offrant	une	stabilité	de	travail	suffisante,	pour	permettre	à	ceux	
qui	 y	 exercent	 de	 se	 concentrer	 sur	 les	 conditions	 de	 l’action	 plutôt	 que	 sur	 les	
conditions	 de	 la	 pérennisation	 de	 l’action,	 tout	 en	 étant	 en	 mesure	 de	 s’adapter	 aux	
évolutions	de	la	réalité	locale	pour	prendre	en	charge	les	nouvelles	problématiques	qui	
émergent	;	(3)	s’il	ne	faudrait	pas	laisser	plus	de	marge	de	manœuvre	aux	professionnels	
de	 terrain,	 structures,	associations,	projets	pour	se	 rencontrer	et	 créer	des	espaces	de	
partage	et	de	travail	en	commun.	

	 	



	 20	

Bibliographie	
Abbott	 A.,	 2003,	 «	Écologies	 liées.	 A	 propos	 du	 système	 des	 professions	»,	 in	 P.-M.	
Menger	 (dir.),	 Les	 Professions	 et	 leurs	 sociologies.	 Modèles	 théoriques.	 Catégorisations,	
Evolutions,	Paris,	Éditions	de	la	Maison	des	sciences	de	l’homme,	p.	29-50.	

Abbott	 A.,	 2005,	 «	Linked	 Ecologies:	 States	 and	 Universities	 as	 Environments	 for	
Professions	»,	Sociological	Theory,	vol.	23,	n°	3,	p.	245–274.	

Beaud	S.,	1996,	«	L’usage	de	l’entretien	en	sciences	sociales.	Plaidoyer	pour	l’“entretien	
ethnographique”	»,	Politix,	vol.	9,	n°	35,	p.	226-257.	

Becker	H.,	1988,	Les	Mondes	de	l’art,	Paris,	Flammarion.	

Berger	 M.,	 Francou	 L.,	 2015,	 «	Policer	 les	 espaces	 publics	 urbains	 par	 la	 marche	?	»,	
Environnement	Urbain	/	Urban	Environment,	vol.	9.	

Berger	 M.,	 Gayet-Viaud	 C.,	 2011,	 «	Du	 politique	 comme	 chose	 au	 politique	 comme	
activité.	 Enquêter	 sur	 le	 devenir	 politique	 de	 l’expérience	 ordinaire	»,	 in	 M.	 Berger,	
D.	Cefaï,	 C.	 Gayet-Viaud	 (dir.),	 Du	 civil	 au	 politique.	 Ethnographies	 du	 vivre-ensemble,	
Bruxelles,	Peter	Lang,	p.	9-24.	

Berger	M.,	Van	Hollebeke	S.,	2017,	«	Bruxelles	sous	tensions.	Quelques	pistes	pour	une	
conceptualisation	des	formes	et	enjeux	de	la	“mixité	sociale	”	»,	in	P.	Ananian,	B.	Declève	
(dir.),	Montréal	et	Bruxelles	en	projet(s).	Les	enjeux	de	la	densification	urbaine,	Louvain-
la-Neuve,	Presses	universitaires	de	Louvain,	p.	175-188.	

Bessin	 M.,	 Bidart	 C.,	 Grossetti	 (dir.),	 2009,	 Bifurcations.	 Les	 sciences	 sociales	 face	 aux	
ruptures	et	à	l’événement,	Paris,	La	Découverte.	

Burnay	N.,	Moulaert	T.,	2012,	 «	Le	 traitement	de	 la	question	 sociale	à	 travers	 la	 revue	
Recherches	 sociologiques	 et	 anthropologiques	»,	 Recherches	 sociologiques	 et	
anthropologiques,	hors-série,	p.	61-80.	

Busquet	 G.,	 2013,	 «	Question	 urbaine	 et	 droit	 à	 la	 ville	»,	 Mouvements,	 vol.	74,	 n°	2,	
p.	113-122.	

Carlier	L.,	2016,	Le	cosmopolitisme,	de	la	ville	au	politique.	Enquête	sur	les	mobilisations	
urbaines	à	Bruxelles,	Bruxelles,	Peter	Lang.	

Castel	 R.,	 1995,	 Les	 métamorphoses	 de	 la	 question	 sociale.	 Une	 chronique	 du	 salariat,	
Paris,	Fayard.	

Castells	M.,	1972,	La	question	urbaine,	Paris,	François	Maspero.	

Cefaï	D.,	2015,	«	Mondes	sociaux	»,	SociologieS.	

Clément	F.,	Kaufmann	L.	(dir.),	2011,	La	sociologie	cognitive,	Paris,	Éditions	de	la	Maison	
des	sciences	de	l’homme.	

Conein	B.,	2005,	Les	sens	sociaux.	Trois	essais	de	sociologie	cognitive,	Paris,	Economica.	



	 21	

Cultiaux	 J.,	 2005,	 «	Agir	 dans	 un	monde	 flexible	:	 une	 expérience	 singulière	»,	 in	M.	de	
Nanteuil,	 A.	 El	 Akremi	 (dir.),	La	 société	 flexible.	 Travail,	 emploi,	 organisation	 en	 débat,	
Paris,	Érès,	p.	137-154.	

Dodier	N.,	Baszanger	I.,	1997,	«	Totalisation	et	altérité	dans	l’enquête	ethnographique	»,	
Revue	française	de	sociologie,	n°	38,	p.	37-66.	

Donzelot	 J.,	1994,	L’invention	du	 social.	Essai	 sur	 le	déclin	des	passions	politiques,	Paris,	
Seuil.	

Donzelot	J.,	1999,	«	La	nouvelle	question	urbaine	»,	Esprit,	p.	87-114.	

Donzelot	J.,	2004,	«	La	ville	à	trois	vitesses	:	relégation,	périurbanisation,	gentrification	»,	
Esprit,	p.	14-39.	

Donzelot	 J.,	 Estèbe	 P.,	 1994,	 L’État	 animateur.	 Essai	 sur	 la	 politique	 de	 la	 ville,	 Paris,	
Esprit.	

Donzelot	J.,	Mével	C.,	Wyvekens	A.,	2003,	Faire	société.	La	politique	de	la	ville	aux	États-
Unis	et	en	France,	Paris,	Seuil,	2003.	

Dormois	 R.,	 2015,	 Les	 politiques	 urbaines.	 Histoire	 et	 enjeux	 contemporains,	 Rennes,	
Presses	universitaires	de	Rennes.	

Durkheim	É,	 1893,	De	 la	 division	 du	 travail	 social.	 Étude	 sur	 l’organisation	 des	 sociétés	
supérieures,	Paris,	Félix	Alcan.	

Genard	J.-L.,	2014,	«	Cultures	urbaines	et	politiques	culturelles	»,	SociologieS.	

Goffman	E.,	1973,	La	mise	en	scène	de	la	vie	quotidienne	–	2.	Les	relations	en	public,	Paris,	
Minuit.	

Goffman	 E.,	 2013	 [1963],	 Comment	 se	 conduire	 dans	 les	 lieux	 publics.	 Notes	 sur	
l’organisation	sociale	des	rassemblements,	Paris,	Economica.	

Hannerz	 U.,	 1983	 [1980],	 Explorer	 la	 ville.	 Éléments	 d’anthropologie	 urbaine,	 Paris,	
Minuit.	

Jaccoud	 M.,	 2009,	 «	Origines	 et	 fondements	 de	 la	 médiation	 sociale	 au	 Québec	:	 un	
double	ancrage	»,	Nouvelles	pratiques	sociales,	vol.	21,	n°	2,	p.	93-108.	

Kaufmann	J.-C.,	2013,	L’entretien	compréhensif,	Paris,	Armand	Colin.	

Kearns	A.,	Forrest	R.,	2000,	«	Social	Cohesion	and	Multilevel	Urban	Governance	»,	Urban	
Studies,	vol.	37,	n°	5–6,	p.	995–1017.	

Lascoumes	P.,	Le	Galès	P.	 (dir.),	2004,	Gouverner	par	 les	 instruments,	 Paris,	Presses	de	
Sciences	Po.	

Maillard	 J.	 de.,	 2013,	 «	Réguler	 les	 espaces	 publics	:	 le	 rôle	 ambivalent	 des	 nouveaux	
métiers	»,	Métropolitiques.	



	 22	

Meert	 H.,	 Mistiaen	 P.,	 Kesteloot	 C.,	 1995,	 «	Polarisation	 socio-spatiale	 et	 stratégies	 de	
survie	dans	deux	quartiers	bruxellois	»,	Espace	Populations	Sociétés,	n°	3,	p.	277-290.	

Nachi	M.,	2015,	Introduction	à	la	sociologie	pragmatique,	Paris,	Armand	Colin.	

Pacifici-Wagner	R.,	2017,	What	is	an	event?,	Chicago,	The	University	of	Chicago	Press.	

Park	R.	E.,	1915,	«	The	City:	Suggestion	for	 the	Investigation	of	Human	Behavior	 in	the	
City	Environment	»,	American	Journal	of	Sociology,	vol.	20,	p.	577-612.	

Périlleux	 T.,	 2003,	 «	La	 subjectivation	 du	 travail	»,	 Déviance	 et	 Société,	 n°	3,	 vol.	27,	
p.	243-255.	

Périlleux	 T.,	 2005,	 «	Être	 à	 l’épreuve	 dans	 le	 travail	»,	 in	M.	 de	 Nanteuil,	 A.	El	Akremi	
(dir.),	La	société	flexible.	Travail,	emploi,	organisation	en	débat,	Paris,	Érès,	p.	111-136.	

Rosanvallon	 P.,	 1995,	 La	 nouvelle	 question	 sociale.	 Repenser	 l’État-providence,	 Paris,	
Seuil.	

Scieur	P.,	Vanneste	D.,	2015,	«	La	médiation	artistique	et	culturelle	:	cadrage	théorique	et	
approche	sociologique	»,	Repères,	n°	6,	Observatoire	des	politiques	culturelles,	p.	5-30.	

Simmel	G.,	2013	[1902],	Les	grandes	villes	et	la	vie	de	l’esprit,	Paris,	Payot.	

Smeets	 S.,	 2006,	 Nouveaux	 uniformes	 et	 État	 social	 actif	:	 vers	 une	 recomposition	 du	
champ	de	la	sécurité	en	Belgique	?,	thèse	de	criminologie,	Université	libre	de	Bruxelles.	

Tissot	S.,	2005,	«	Le	développement	 social	urbain	:	un	 travail	 social	pacifié	?	»,	 in	 J.	Ion	
(dir.),	Le	travail	social	en	débat[s],	Paris,	La	Découverte,	p.	104-115.	

Truc	G.,	2016,	Sidérations.	Une	 sociologie	des	attentats,	 Paris,	Presses	universitaires	de	
France.	

Weber	M.,	2013,	La	ville,	Paris,	Les	Belles	Lettres.	

Weller	 J.-M.,	 1999,	 L’état	 au	 guichet.	 Sociologie	 cognitive	 du	 travail	 et	 modernisation	
administrative	des	services	publics,	Paris,	Desclée	De	Brouwer.	


